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Article 13

La représentation dans l'Organisation des Communautés Européennes in-
stituées par les Traités de Paris et de Rome en date des 18 avril 1951 et 25
mars 1957 est définie dans un Protocole Additionnel No 1 à la présente Con-
vention.

Article 14

1. La présente Convention sera ratifiée ou acceptée par les signataires
conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.

2. Les instruments de ratification ou d'acceptation seront déposés auprès
du Gouvernement de la République Française, désigné comme Gouvernement
dépositaire.

3. La présente Convention entrera en vigueur:

a) soit avant le 30 septembre 1961, dès que les instruments de ratifica-
tion ou d'acceptation auront été déposés par tous les signataires;

b) soit le 30 septembre 1961, si à cette date quinze signataires au moins
ont déposé ces instruments, et à l'égard de ces signataires, ainsi qu'à
l'égard de tout autre signataire dès le dépôt de son instrument de ra-
tification ou d'acceptation;

c) soit après le 30 septembre 1961, mais au plus tard deux ans après
la signature de la présente Convention, dès que ces instruments auront
été déposés par quinze signataires, et à l'égard de ces signataires,
ainsi qu'à l'égard de tout autre signataire dès le dépôt de son instru-
ment de ratification ou d'acceptation.

4. Les signataires n'ayant pas déposé leur instrument de ratification ou

d'acceptation lors de l'entrée en vigueur de la Convention pourront participer
aux activités de l'Organisation dans les conditions qui seront fixées par accord
entre l'Organisation et lesdits signataires.

Article 15

La reconstitution de l'Organisation Européenne de Coopération Économi-

que prendra effet lors de l'entrée en vigueur de la Convention, et ses objectifs,

organes, pouvoirs et nom seront dès lors ceux qui sont prévus dans la Con-
vention. La personnalité juridique que possède l'Organisation Européenne de

Coopération Économique se continuera dans l'Organisation, mais les décisions,
recommandations et résolutions de l'Organisation Européenne de Coopération

Économique requièrent l'approbation du Conseil pour être applicables après
l'entrée en vigueur de la présente Convention.

Article 16

Le Conseil peut décider d'inviter tout Gouvernement prêt à assumer les

obligations de membre, à adhérer à la présente Convention. Cette décision doit
être prise à l'unanimité; toutefois, le Conseil peut admettre à l'unanimité,
dans un cas particulier, la possibilité d'abstention, étant entendu que, no-
nobstant les dispositions de l'Article 6, la décision s'applique alors à tous les
Membres. L'adhésion prend effet lors du dépôt de l'instrument d'adhésion au-
près du Gouvernement dépositaire.

Article 17

Toute Partie Contractante pourra mettre fin, en ce qui la concerne, à

l'application de la présente Convention, en donnant un préavis d'un an à cet
effet au Gouvernement dépositaire.


